
A2  
Les dispositifs d’irrigation 

(Canaux d’irrigation et émissaires d’assainissement)  

 

I. Généralités  
 
Servitudes pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des canaux d’irrigation et 
émissaires d’assainissement des terres.  
Servitude de passage des engins mécaniques d’entretien.  
Curage et faucardement.  
Servitude concernant les constructions, clôtures et plantations.  
Articles 128.6 et 138.1 du code rural.  
Décret n° 61 605 du 13 juin 1961.  
Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E des servitudes 
relevant du ministère de l’agriculture.  
Ministère de l’agriculture, direction de l’aménagement, service de l’hydraulique.  

II. Procédure d’institution  

A) Procédure  

Arrêté préfectoral d’établissement des servitudes intervenant sur demande de l’organisme 
bénéficiaire des servitudes, après enquête publique menée comme en matière d’expropriation 
préalablement à la déclaration d’utilité publique de l’établissement des servitudes, et enquête 
parcellaire. L’avis de l’ingénieur en chef du génie rural des eaux et des forêts doit figurer dans 
le dossier de mise à l’enquête publique.  

Lorsque le coût des travaux excède six millions de francs (article 3 C du décret n° 77.1141 du 
12 octobre 1977) la demande d’établissement des servitudes est accompagnée de l’étude 
d’impact définie à l’article 2 du décret du 12 octobre 1977 susmentionné (article 17 III dudit 
décret).  

Aux termes de l’arrêté préfectoral susmentionné, la collectivité ou l’organisme à qui incombe 
l’entretien des canaux est autorisé à faire passer sur les terrains des riverains des sections de 
canaux (art. 128.6 du code rural), pour lesquels a été déclarée d’utilité publique l’application 
des dispositions de l’article 128.6 du code rural, les engins mécaniques servant aux opérations 
d’entretien, et à y effectuer le dépôt des produits de curage et de faucardement, à l’exclusion 
des terrains bâtis ou clos de murs, des cours et jardins amenant aux habitations à la date de 
publication de l’acte prescrivant l’enquête publique (art. 128.6 du code rural).  

B) Indemnisation  

- Prévue pour les servitudes de passage et de dépôt (art. 128.6 du code rural).  

Indemnité déterminée à l’amiable. Si aucun accord n’a été possible dans un délai de trois mois 
après la notification de l’arrêté préfectoral, le juge de l’expropriation est saisi. 

- Prévue pour l’obligation de suppression des clôtures, arbres et arbustes existant 
antérieurement à l’établissement des servitudes, même si cette suppression est effectuée 
d’office aux frais du propriétaire. En cas de contestation, le juge de l’expropriation est saisi 
(art. 128.6 du code rural).  



C) Publicité  

Affichage en mairie pendant au moins huit jours, de l’avis d’ouverture de l’enquête.  

Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication du 
montant de l’indemnisation proposée.  

Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l’arrêté préfectoral d’établissement 
des servitudes.  

Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral.  

Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec 
avis de réception, de l’arrêté préfectoral d’établissement des servitudes.  

Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint la notification doit être faite au fermier, 
locataire, gardien de la propriété ou à défaut au maire de la commune.  

III. Effets de la servitude  

A) Prérogatives de la puissance publique  

1) Obligations exercées directement par la puissance publique  

Possibilité pour l’organisme gestionnaire du canal, habilité par le préfet, de supprimer d’office 
et aux frais du propriétaire, les clôtures, arbres et arbustes existant antérieurement à 
l’établissement des servitudes si cette suppression n’a pas été effectuée par le propriétaire 
après mise en demeure par le préfet.  

Obligation pour la collectivité ou l’organisme chargé de la gestion du canal, de procéder au 
déplacement et à la remise en place d’une clôture dont la suppression n’a pas été ordonnée, 
si cela est nécessaire au passage des engins mécaniques.  

2) Obligations de faire imposées au propriétaire  

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure par le préfet, de procéder à la 
suppression des clôtures, arbres et arbustes existant antérieurement à l’établissement des 
servitudes.  

B) Limitation au droit d’utiliser le sol  

1) Obligations passives  

Obligation pour tout propriétaire riverain des sections de canaux et des émissaires 
d’assainissement définis ci-dessus de permettre le libre passage et l’emploi sur leur propriété 
dans la limite d’une largeur de 4 mètres à partir de la rive, des engins mécaniques servant aux 
opérations d’entretien.  

Obligation pour lesdits propriétaires de permettre en certains endroits prévus par l’arrêté 
préfectoral, le dépôt des produits de curage et de faucardement.  

Interdiction pour le propriétaire de terrains situés à l’intérieur des zones de servitudes, d’élever 
toute nouvelle construction, toute clôture fixe, toute plantation.  

2) Droits résiduels du propriétaire. 

Possibilité pour tout propriétaire d’un terrain grevé d’une servitude de dépôt d’exiger à toute 
époque, du bénéficiaire de cette servitude, l’acquisition de ce terrain. S’il n’est pas déféré à la 
demande effectuée par lettre recommandée, dans le délai de un an, le propriétaire peut saisir 
le juge de l’expropriation.  

Possibilité pour tout propriétaire d’un terrain grevé d’une servitude de dépôt, de procéder, 
après autorisation du préfet, à l’élévation de constructions nouvelles, de clôtures fixes ou de 
pratiquer des plantations. 


